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    « Tous les systèmes ne sont pas bons, mais tous peuvent être embrassés, peuvent être soutenus de bonne foi (...).

    Souvenons-nous que nous sommes tous des philosophes de sectes diverses, que nous tendons tous vers le même but (...).

    Alors, au lieu de nous opprimer réciproquement, nous pourrons, par nos méthodes opposées, nos expériences indépendantes, nous éclairer les uns les autres (...). »


    


    Sismondi (1773-1842), Quatre études sur la politique sociale et le développement économique
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    SANTÉ ET SOCIÉTÉ


    La santé habite notre quotidien et lui donne son rythme. D’un simple rhume à de profondes douleurs, de la pratique du sport pour « être en forme » au rendez-vous chez le médecin ou le dentiste, d’un achat dans une pharmacie au paiement de sa prime mensuelle d’assurance-maladie, d’une visite à l’hôpital au port du casque sur un chantier, d’une absence au travail à une intervention chirurgicale, d’un accident de voiture à la transplantation d’un rein, d’une personne se déplaçant en fauteuil roulant à un toxicomane en perdition, on ne compte plus les actes de la vie liés au système de santé, souvent sans qu’on n’en ait conscience.


    Et puis il y a l’actualité. Elle est ponctuée de faits-divers, touchant à la science, à la médecine, à la politique. Ils rappellent que la santé est une question de société. « Un enfant de 4 ans décède à la suite d’une transfusion à l’hôpital de Genève », « Rougeole : 17 élèves contaminés dans la région de Lausanne », « Explosion des primes maladie en 2010 », « Coupe dans les tarifs des laboratoires, les médecins annoncent la grève », « Table ronde pour lutter contre les hausses des coûts de la santé », « Faut-il renoncer à la rentrée des classes en raison du virus de la grippe A (H1N1) ? », « Un comité bourgeois attaque la future loi fédérale contre la prévention », « Une personne sur deux consomme régulièrement des médicaments ». Ces titres de la presse confirment que la santé appartient au débat public. L’offre de prestations, la pratique des soins, leur organisation ou leur financement prennent une dimension éminemment politique. C’est d’ailleurs, démocratiquement, la population qui façonne en Suisse le contenu et les contours du système suisse de santé.


    Impossible, dans les sociétés développées, d’échapper à la forte emprise de ce domaine vaste, complexe et passionnant. Il renvoie à l’extraordinaire histoire des progrès technologiques, des premiers vaccins aux traitements de pointe les plus sophistiqués ; il emploie près de 20% de la population active en Suisse. La santé générera fin 2010 63 milliards de francs de dépenses annuelles et l’investissement de centaines de millions de francs dans des structures de soins ; elle produit de l’innovation dans le secteur pharmaceutique et les technologies d’intervention ; elle fait l’objet de débats retentissants qui en appellent à la solidarité dans le financement des soins, ou à l’éthique dans l’allocation des ressources. Ce « système » – c’est le mot qui s’imposera tout au long de ces pages – soigne, soulage ou accompagne les souffrances, de la naissance à la mort, au travail ou dans des loisirs. Personne n’échappe à des contacts étroits et multiples avec lui. Sans le percevoir parfois, jusqu’au moment où surviennent brusquement la maladie, l’accident ou l’invalidité.


    Peut-on définir la santé ?


    Une définition de son domaine a été tentée par l’Organisation mondiale de la santé. Elle est devenue une référence internationale, bien qu’elle soit critiquée. Certains lui reprochent de générer la vision d’une médicalisation générale de la société. Mais cette définition demeure la plus répandue et la voici, évolutive, reflétant le caractère dynamique d’une notion qui dépend étroitement de la représentation que nous en avons et du contenu que nous lui conférons à un moment donné dans une société déterminée. En 1948, l’OMS déclarait que la santé est « un état de complet bien-être physique, mental et social ». Auparavant on avait considéré la santé comme une simple absence de maladie. L’acception s’est donc élargie et ouverte. La Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé, adoptée en 1986, y ajouta une dimension supplémentaire : elle accorda une attention particulière à la capacité de l’être humain d’améliorer lui-même son état. Mais cette aptitude ne saurait être qu’individuelle, car nous sommes en présence d’une dynamique collective. La santé ne dépend pas seulement d’un système sanitaire ou de facteurs biologiques et génétiques, ni d’un mode de vie personnel. Il est désormais admis que tout le cadre de vie exerce une influence déterminante sur l’état corporel et psychique de la population. Comme composantes de ce cadre favorable, mentionnons la paix, le statut social, le niveau de l’éducation, la profession qu’on exerce, l’ampleur du revenu, le logement ou la qualité de l’environnement.


    Pour une approche globale de la santé


    En Suisse, la signification adoptée pour la santé publique par l’Office fédéral qui en est chargé, l’OFSP (acronyme : voir page 131), se trouve dans Les lignes directrices pour une politique multisectorielle de la santé (2005) et s’inscrit dans la même perspective. Le bien-être physique, psychique et social constitue l’essence d’une approche « globale » de la santé. Cette conception dépasse l’organisation et la dispensation des soins aux malades, invalides ou accidentés. Elle privilégie la prise en compte d’un champ vaste et complexe, qui confère au sujet que nous allons traiter sa dimension de « santé publique ». Au cours des années 1980 déjà, en écho à la Charte d’Ottawa, des mesures dites « transversales » ont été discutées. Santé familiale, toxicomanie, épidémiologie, inégalités sociales, prévention, information et droit des patients, procréation artificielle et rationnement ont occupé l’espace de la santé et les débats publics (Martin, 1987).


    Concrètement, plusieurs champs constituent les espaces de mise en œuvre d’une politique de santé publique. Pour l’OFSP (2005), ce sont : la lutte contre les maladies et la prévention ; la sécurité sociale et l’égalité des chances ; l’emploi et le monde du travail ; la formation ; l’environnement construit et le milieu naturel ; l’habitat et la mobilité ; la sécurité des denrées alimentaires et la nutrition. Autant de domaines investis du point de vue de la santé dans une double perspective : d’une part, améliorer le cadre de vie de la population pour éviter les atteintes à la santé ; d’autre part, instituer un régime de sécurité sociale qui dispense des soins ou, en d’autres termes, qui garantisse une offre de prestations de qualité à tous, ainsi que leur financement.


    


    


    Santé : 21 buts pour le 21e siècle


    En 2004, la Société suisse de santé publique a publié une liste de 21 buts pour le 21e siècle. Ils constituent un cadre pour une véritable action politique en ce domaine. Ils démontrent une volonté d’impliquer systématiquement la société dans les questions de santé. Ils clarifient les valeurs qui devraient orienter le débat politique et les prises de décision. Ce sont :


    


    –  La solidarité en faveur de la santé par une réduction d’au moins un tiers des disparités entre les Etats européens.


    –  L’équité en matière de santé par une réduction d’au moins un quart des écarts de santé entre les différents groupes socio-économiques, par l’amélioration du niveau de santé des groupes défavorisés.


    –  L’amélioration de l’état de santé de tous les nouveau-nés, nourrissons et enfants d’âge préscolaire et des jeunes.


    –  Un vieillissement en bonne santé : les personnes âgées de plus de 65 ans devraient avoir la possibilité de jouir de tout leur potentiel de santé et de jouer un rôle actif dans la société.


    –  L’amélioration de la santé mentale et du bien-être psychosocial de la population, notamment en offrant des services complets et plus efficaces aux personnes concernées par la maladie mentale.


    –  Le recul des maladies transmissibles et celui des maladies non transmissibles par une réduction de la morbidité, de l’invalidité et de la mortalité dues aux maladies chroniques.


    –  La baisse du nombre de blessures dues aux actes de violence et aux accidents générant des invalidités et des décès prématurés.


    –  La constitution d’un environnement physique sain et sûr, notamment en réduisant l’exposition à des contaminants dangereux.


    –  L’incitation de la population à adopter des modes de vie plus sains.


    –  La mise en œuvre de mesures pour réduire les dommages causés par l’alcoolisme, la toxicomanie et le tabagisme.


    –  Le développement de conditions générales favorables à la santé, physiques et sociales, à domicile, à l’école, sur le lieu de travail, dans les localités.


    –  L’encouragement d’une responsabilité multisectorielle en faveur de la santé pour tous les domaines d’activités humaines. Les décideurs orienteront les politiques dans cette perspective et établiront des mécanismes d’évaluation des effets de ces mesures.


    –  L’accès à des soins de santé primaires axés sur la famille et le cadre local.


    –  La gestion axée sur la qualité des soins et sur les résultats.


    –  Le financement des services de santé et l’allocation des ressources selon les principes d’égalité d’accès aux soins, d’efficacité, de solidarité et de qualité.


    –  L’amélioration des ressources humaines en privilégiant les connaissances, l’état d’esprit et les compétences nécessaires pour protéger et promouvoir la santé.


    –  La valorisation des connaissances par la recherche, l’information et la communication.


    –  La collaboration avec des partenaires disposés à conclure des alliances constructives en faveur de la santé, incluant les individus, les groupes et les organisations des secteurs public et privé, de même que la société civile.


    –  L’adoption et la mise en œuvre de politiques de la santé pour tous aux niveaux national, régional et local, soutenues par des infrastructures institutionnelles et des mécanismes de gestion appropriés, de même que par des actions innovatrices.


    


    


    Ces 21 buts désignent pratiquement ce que signifie la santé publique. Ils manifestent les ambitions des milieux engagés. Ils traduisent le caractère multidimensionnel de ce champ d’action. Dans le langage spécialisé, cette analyse des « déterminants de la santé » en appelle à des réponses politiques qui soient à la hauteur d’une telle complexité. Il ne s’agit pas là d’une vision utopique de la santé, ni de simples déclarations d’intention. Nous disposons par cette liste d’une approche concrète de ce qui devrait être structuré par des politiques publiques exigeantes et transversales. Notons que ces buts se conjuguent avec des exigences relevant aussi d’autres domaines, comme l’égalité des chances, la question du genre, les migrations, les risques au travail, l’environnement ou le développement durable. Les tâches de l’OFSP reflètent ces orientations diverses. Denrées alimentaires, protection des consommateurs, assurances maladie et accidents, lutte contre les toxicomanies, réglementation des produits chimiques et biologiques, prévention des épidémies et des rayonnements divers ou nouvelles technologies méritent notre attention dans ce dispositif dont la finalité est la santé de la population. C’est elle qu’il faut préserver ou rétablir.


    


    La compréhension de ce champ renvoie, on le voit bien, aux apports de plusieurs disciplines scientifiques. C’est un ensemble de savoirs qui se révèle indispensable aux développements des politiques de santé. Ainsi, au-delà des recherches et des technologies médicales, il convient de recourir à la démographie, au droit, à l’économie, à l’éthique, à l’histoire, à la sociologie et à la science politique. De toutes ces sources provient la matière soumise au débat public. Elles confèrent à ce domaine une dimension fortement interdisciplinaire.


    Un « système de santé », c’est l’ensemble de toutes les mesures pour soigner et prévenir


    Dans la conception de la protection sociale qu’inspirent les normes de l’Organisation internationale du travail en matière de sécurité sociale (normes OIT 102), la santé renvoie d’abord aux soins, à l’organisation de leur offre et à leur financement. Ainsi, en dépit de l’approche multisectorielle que nous avons évoquée, c’est dans ce cadre plus étroit des soins que s’appréhende généralement notre domaine, notamment dans le débat politique.


    Au quotidien, pour la population, c’est par le filtre de la souffrance physique et psychique et des atteintes endurées parmi ses proches qu’on perçoit les réponses données par les autorités et les politiques publiques à travers le système de santé. Ces réponses sont médicales, techniques, sociales ou psychosociales. Elles se fondent sur des bases légales. Car rétablir la santé dépend d’une chaîne de décisions. Dès lors on s’interroge : quelles sont les prestations de soins ? quels sont les acteurs qui les dispensent ? dans quelles structures ? qui paiera quoi ? et qu’apportent de bon les assurances et les pouvoirs publics ?


    Les organes politiques définissent les mécanismes et les exigences : critères de solidarité, rôle respectif des interventions publiques ou privées, application du principe du marché ou régulation obligatoire, critères économiques, d’efficacité et de rendement, standards de qualité, reconnaissance des professions soignantes... Quant aux attentes des assurés-patients-contribuables, elles restent toujours en arrière-plan et raniment le débat. Accès aux soins et aux médicaments, offre et niveau des prestations, rationnement des soins par les assurances, questions éthiques sont ainsi devenus des thèmes incontournables où l’intérêt public joue un rôle prépondérant.


    


    


    Les prestations de santé définies par la Loi fédérale sur l’assurance-maladie


    Dans la pratique, le système de santé se compose de toutes les mesures mises en œuvre pour dispenser à la population des prestations de soins, telles que les définit la Loi fédérale sur l’assurance- maladie (article 25 LAMal), à savoir :


    


    –  les examens, traitements et soins dispensés sous forme ambulatoire, au domicile du patient, en milieu hospitalier ou dans un établissement médico-social par des médecins, des chiropraticiens, des personnes fournissant des prestations sur prescription ou sur mandat médical ;


    –  les analyses, médicaments, moyens et appareils de diagnostic ou thérapeutiques prescrits par un médecin ou, dans les limites fixées par le Conseil fédéral, par un chiropraticien ;


    –  les cures balnéaires prescrites par un médecin ;


    –  les mesures de réadaptation effectuées ou prescrites par un médecin ;


    –  le séjour à l’hôpital correspondant au standard de la division commune ;


    –  le séjour en cas d’accouchement dans une maternité ;


    –  les transports médicalement nécessaires et les sauvetages ;


    –  les prestations des pharmaciens.


    


    


    Les sources de tensions


    Par sa diversité, par son ampleur et par ses enjeux, le système de santé s’inscrit dans des champs parcourus de tensions. Quelles en sont les causes ? En voici quelques-unes :


    –  les attentes de nouveaux moyens de guérison sont « infinies » alors que les ressources disponibles, publiques et collectives, sont limitées ;


    –  la finalité sociale et sanitaire des soins se heurte à de multiples intérêts économiques et financiers ;


    –  à toute « régulation » des mécanismes de soins s’opposent les choix des partisans d’une « privatisation » accrue du système ;


    –  l’exigence de solidarité bute contre les velléités de retour à la responsabilité individuelle ;


    –  l’intégration des développements technologiques apporte des gains souvent indiscutables mais accroît énormément les coûts, donc la charge assumée pour la santé de la population ;


    –  la rationalisation du système de santé peut conduire ses responsables à rationner des soins.


    


    Le système de santé permet de soigner les malades, de protéger les personnes contre une maladie ou un accident, de faire en sorte que les personnes en bonne santé le restent. On englobe là tous les biens et services médicaux, paramédicaux, de thérapie et de prise en charge fournis à des personnes souffrant d’une maladie, d’un handicap ou victimes d’un accident, ainsi que les dépenses au titre de la prévention des maladies, de la promotion de la santé. Ces tâches sont confiées à un personnel formé à cet effet ou à des établissements spécialisés.


    Nous avons ainsi tracé le grand cadre où nous entendons bruire les grandes préoccupations du moment. L’évolution des coûts. Le niveau des primes d’assurance-maladie. Les attentes parfois angoissées nées de nouvelles découvertes médicales, à cause d’une guérison possible ou à cause des dépenses supplémentaires qu’il faudra assumer. Et le vieillissement : d’ici 2030, la population de plus de 80 ans va plus que doubler en Suisse. Reflet d’incroyables progrès, mais également conséquences financières (Monod-Zori et al., 2007). Autres développements : le nombre de personnes déclarées invalides a quasiment doublé en dix ans (Schuler et al., 2007). Un nombre sans cesse croissant de personnes se font soigner pour des troubles psychiques, de manière ambulatoire ou en hôpital. Encore des charges. Encore un domaine à investir par la prévention.


    Une politique de la santé implique des mesures pour garantir à long terme la qualité des prestations dans un système accessible à tous. Il faut donc rechercher un usage optimal des ressources collectives. Ainsi, moderniser les structures et améliorer le fonctionnement du système, malgré les controverses qu’il génère, constitue un double défi, politique et scientifique. L’innovation doit être accueillie sans abandon du principe de solidarité. La confrontation de ces objectifs suprêmes ne fait que refléter le caractère contradictoire des attentes de la population et des intérêts des acteurs concernés. L’individu veut obtenir les meilleurs soins possibles, le responsable public exige le respect des limites budgétaires. A la maîtrise des coûts et des primes d’assurance s’opposent des intérêts financiers individuels (professionnels de santé) et économiques (industries pharmaceutiques, par exemple).


    Les développements de la médecine et des politiques de santé, en termes de gestion, d’administration, de pilotage, de transparence ou d’évaluation doivent répondre à des exigences claires qu’a définies la législation (LAMal) sous l’angle de l’efficacité, de l’économicité et de la qualité. La pratique thérapeutique, la recherche clinique, la définition des mesures politiques, les conditions de fonctionnement institutionnel, bref, toute la dispensation des soins, contraignent les acteurs du système de santé à opérer continuellement des choix. Ceux-ci s’inscrivent au cœur de la société et des processus démocratiques. Voilà bien ce qui rend la politique de la santé si diverse et si passionnante, rarement dépourvue d’une dimension émotionnelle et donc d’une grande intensité. Car évoquer le système de santé, c’est toucher l’homme au point le plus sensible : son intégrité, avec toutes les menaces qui l’assaillent.
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